CGT

Négociation sur la réforme de la représentativité

Note de problématiques sur le développement du dialogue social (7 02 2008) :
· conditions de développement du dialogue social et de l’implantation syndicale, conditions favorisant l’adhésion syndicale ;

· développement de la représentation collective et de la négociation collective, en particulier dans les PME.
1. état des lieux

Le tableau suivant illustre l’état de l’implantation syndicale et de la représentation collective dans les établissements :

	Taille des établissements
	Nombre d’établissements 
	Nombre de salariés 
	Présence syndicale
	Droit en matière d’IRP
	Salariés sans IRP

	de 1 à 5 salariés
	897.400
	4,3 millions
	2,6%
	Ni CE, ni DP
	90%(*)

	de 6 à 9 salariés
	179.600
	
	7,5%
	
	

	de 10 à 19 salariés
	117.900
	2,2 millions
	13,8%
	DP ; pas de CE

(sauf si entreprise>50)
	60% (*)

	de 20 à 49 salariés
	76.000
	3,4 millions
	25,3%
	
	31%

	de 50 à 99 salariés
	22.300
	2,7 millions
	50,1%
	DP + CE

(ou DUP) 
	10%

	plus de 100 salariés
	7.500
	9,0 millions
	72,5%
	
	2%

	TOTAL
	1.300.700
	21,6 millions
	42,9%
	Fortes inégalités  de droits 
	Très fortes inégalités de situation


Sources : 

Insee, enquêtes permanentes sur les conditions de vie des ménages, 1996 à 2004 ;

Insee, nombre d’établissements par taille et activité en 2004

(*) L’enquête Réponse ne donne pas d’éléments pour les établissements de moins de 20 salariés. Les chiffres indiqués sont des estimations de la CGT.

Près de 7 millions de salariés ne bénéficient d’aucune Institution représentative du personnel.

Quant au taux de présence syndicale dans les entreprises, il dépend fortement de leur statut, lequel influe sur l’effectivité du droit syndical :

· entreprises publiques : 
71,3%

· entreprises privées :
31,2%

51% des représentants des directions d’entreprise dans lesquelles un syndicat n’est pas présent pensent que le syndicat gêne les activités de l’entreprise. Ils ne sont plus que 25 % à le penser lorsqu’un syndicat est présent (enquête Réponse).

La mise en place de l’élection de délégués, d’un comité d’entreprise ou d’un CHSCT, est encore trop souvent vécue par de nombreux employeurs comme un acte conflictuel, un défi à leur autorité voire, dans les petites et moyennes entreprises, comme une remise en cause personnelle du dirigeant. Cet état d’esprit est beaucoup plus présent parmi les employeurs français que parmi  leurs homologues européens. 

Des pressions de toutes natures sont exercées à l’encontre des élus et mandatés, qui se font trop fréquemment discriminatoires et répressives vis à vis des délégués syndicaux.

Les déficits de présence syndicale et de représentation collective sont étroitement corrélées. Les obstacles au développement de l’une et de l’autre ont les mêmes causes:

· faible effectivité du droit de se syndiquer (discrimination antisyndicale beaucoup plus fréquente dans le secteur privé et plus pénalisante pour les salariés) ;

· déficit de présence  d’institutions représentatives, du fait soit de l’état du droit, soit de la non-application du droit, soit des carences de candidatures ; 

· faiblesse de la taille de nombreuses entreprises alors que le droit syndical et de représentation est circonscrit au périmètre de l’entreprise.  Cela rend difficile la mise en œuvre de la représentation collective des salariés ;

· crainte des salariés désirant s’engager dans une fonction représentative de la réaction de leur employeur.

2. Pistes pour une réforme 

Comment rendre effectifs les droits fondamentaux inscrits dans le Préambule de la Constitution ?

« Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix ».

Près d’un salarié sur deux exprime pourtant la crainte des répercussions sur sa carrière ou son emploi qu’aurait pour elle ou lui  l’adhésion à une organisation syndicale.

Faut-il rendre le droit plus dissuasif, en alourdissant les sanctions pénales de la discrimination antisyndicale ?

Faut-il banaliser l’engagement syndical en banalisant son corollaire : l’engagement dans des fonctions électives de représentation ? Par exemple, le regroupement des élections professionnelles des entreprises d’une même branche ou d’un même bassin d’emploi dans une période limitée (une semaine ou une quinzaine) accentuerait l’obligation de mettre en place les IRP et lui ôterait tout a priori conflictuel.

«  Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ».

Près d’un salarié sur deux relève d’entreprise de moins de 50 salariés et ne bénéficie pas de Comité d’entreprise. Cela les prive du bénéfice des activités sociales comme de la fonction  économique du CE.

Est-il envisageable d’abaisser le seuil au-dessus duquel la mise en place du CE est obligatoire ?

Une novation bien plus importante du code du travail serait de rendre obligatoire la mise en place de Comités inter-entreprises regroupant un ensemble d’entreprises dont les effectifs sont inférieurs au seuil légal. Ce regroupement devrait-il être effectué sur des bases territoriales, et/ou par branche professionnelle ou interprofessionnelle ? En sus des attributions sociales du CE, pourrait-ils aussi en détenir certaines attributions économiques ?

Pour les quelque 4,5 millions de salariés des établissements de 10 salariés et moins, peut-on imaginer des commissions paritaires  inter-entreprises détenant certaines des attributions des délégués du personnel ? Devraient-elles aussi assurer les prérogatives économiques des CE, à l’instar des délégués du personnel dans les entreprises dont l’effectif est inférieur au seuil de mise en place du CE ?

3. Développement du dialogue social dans les PME

Le manque de disponibilité des salariés est l’une des difficultés pour le développement du dialogue social dans les entreprises à effectif réduit. 

L’accord pour le développement du dialogue social dans l’artisanat apporte des réponses novatrices, en permettant une mutualisation des moyens. La Cour de Cassation a confirmé sa pleine et entière légitimité, la représentativité de la signature patronale et l’unanimité des signatures syndicales ne souffrant aucune contestation. L’objet de la présent négociation ne peut en aucun cas remettre cet accord en cause. Il appartient désormais aux pouvoirs publics de publier l’arrêté d’extension. 

Celui-ci concerne a minima les entreprises de 10 salariés et moins. Ne serait-il-il pas opportun de s’accorder sur un seuil plus élevé ( entreprises de moins de 20 ?)

4. Développement de la négociation dans les PME
L’absence de présence syndicale dans de nombreuses PME, en particulier dont l’effectif est inférieur à 50 salarié constitue un obstacle évident à la négociation collective.

La négociation doit être effectuée avec des syndicats représentatifs

L’indépendance de la représentation des salariés dans la négociation collective est un critère impératif. Historiquement, cette garantie s’est traduite par le monopole syndical du droit de négocier. Dans les mutations intervenues, quels éléments seraient-ils susceptibles d’infirmer cette conclusion ?

Certes les élus non syndiqués ont compétence à défendre les revendications individuelles de leurs collègues. Mais, du fait de leur inorganisation, ils ne bénéficient ni de l’appui ni de la formation nécessaires pour la négociation, qui est une production de droit. De plus, leur fonction étant limitée à l’entreprise, voire à l’établissement, ils sont dans l’incapacité de représenter les salariés aux négociations de branche et interprofessionnelles et d’établir de façon efficace le lien entre les différents niveaux.

Ouvrir et élargir la possibilité de négocier en dehors des syndicats représentatifs, ne serait-ce pas inciter les employeurs à accentuer l’hostilité qu’ils manifestent déjà trop souvent à l’encontre des délégués syndicaux ? Ne s’agit-il pas de leur adresser  des signaux diamétralement opposés?

Comment généraliser la possibilité de négocier dans les PME?

Plusieurs voies sont à considérer :

· d’une part dans les très petites entreprises, les employeurs ne sont pas vraiment demandeurs de l’extension de la négociation collective à l’entreprise, par manque de disponibilité et de formation. Cela va dans le sens de renforcer le niveau de la négociation de branche, ainsi que le caractère impératif des clauses des accords.

· La mise en place des commissions paritaires locales, déjà prévue dans le Code du travail, pourrait constituer la voie complémentaire.

En effet la loi du 4 mai 2004 leur donne déjà l’attribution de « concourir à l'élaboration et à l'application de conventions et accords collectifs de travail, de négocier et conclure des accords d'intérêt local, notamment en matière d'emploi et de formation continue »

Quelques expériences ont déjà été menées. La question posée est de trouver les moyens de généraliser leur mise en place. 

Plusieurs pistes peuvent être envisagés pour cette généralisation:

· Ou bien ces commissions sont formées de représentants syndicaux désignés par les organisations représentatives dans le périmètre professionnel et territorial de la commission, en nombre proportionnel à leur représentativité mesurée à l’intérieur de ce périmètre ;

· Ou bien ces commissions sont élues par les salariés concernés, à l’instar d’institutions représentatives du personnel. Dans ce cas, une articulation doit être trouvée avec les élections existantes de délégués du personnel, celles-ci ne pouvant être remises en cause.

· Dans tous les cas se pose la question de la constitution de la représentation des employeurs.

À la demande d’un employeur, une négociation d’entreprise pourrait s’ouvrir et se conclure avec les représentants syndicaux de la commission paritaire dont elle relève.
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